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1. Préambule 

Conformément à la loi pour la Transition Énergétique pour la Croissance Verte du 17 août 2015 et au décret 

n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au Plan Climat-Air-Energie-Territorial (PCAET), la Communauté de 

Communes Picardie Verte (CCPV) s’est engagée dans l’élaboration d’un Plan Climat Air Energie.  

Le projet de PCAET a été arrêté le 14 juin 2021 puis transmis aux autorités compétentes pour avis le 13 juillet 

2021.  

Ce document est un mémoire de réponse de la CC Picardie Verte aux avis :  

- Du Président de région, daté du 20 septembre 2021 ; 

- De la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe), avis tacite daté du 19 octobre ; 

- Du Préfet de Région daté du 22 novembre 2021 ; 

- Des habitants suite à la consultation du public clôturée le 2 février 2022. 
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2. Réponse aux recommandations du Conseil Régional 

N° Avis Document  Réponse 

1 

Le PCAET est un outil opérationnel de coordination de la transition 

énergétique sur le territoire dont il importe que l’ambition 

s’inscrive en référence au SRADDET ; votre PCAET doit donc 

prendre en compte les objectifs du SRADDET des Hauts-de-France 

approuvé par le préfet le 3 août 2020 et être compatible avec ses 

règles. 

Stratégie 

Le PCAET a bien pris en compte les objectifs du SRADDET, mais 

aussi les potentiels du territoire et les freins identifiés par les élus. 

Le contexte réglementaire ayant évolué depuis l’élaboration de la 

stratégie, les freins liés aux évolutions nationales sont désormais 

moins importants. Les objectifs pourront être revus à la hausse 

lors de l’évaluation intermédiaire du PCAET. 

2 

Vous prévoyez pour 2050 une réduction des consommations 

d’énergie de 34% et des émissions de GES de 41% ; ces objectifs se 

situent bien en deçà de ceux du SRADDET (qui prévoit – 50% pour 

la consommation d’énergie et – 75% pour les gaz à effet de serre). 

Etant donné le potentiel identifié, je vous invite à viser le scénario 

maximum qui vous permettrait de réduire de 53% vos émissions de 

GES en 2050. Il serait opportun de jalonner les objectifs à 2030. 

Stratégie  

3 

Votre stratégie de production d’énergie renouvelable est 

ambitieuse et pourrait permettre de générer des gains 

économiques […]. Je vous invite […] à renforcer la coopération avec 

le secteur industriel. 

Stratégie / Plan 

d'actions 

Il a été difficile d’associer les entreprises lors de la démarche 

d’élaboration du PCAET, malgré de nombreuses invitations et 

relances. Leur mobilisation fait justement l’objet de la fiche action 

n°40, afin de créer des liens pérennes avec les entreprises sur la 

transition énergétique et climatique. 
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N° Avis Document  Réponse 

4 

Votre plan d’actions fixe comme objectif à atteindre, la rénovation 

de 180 logements par an via le GUH (action 10) et 150 logements 

via l’OPAH (action 11). L’objectif régional est de rénover 70 à 80 % 

du bâti résidentiel et tertiaire en priorisant les bâtiments de classe 

énergétique F&G. Etant donné le nombre de logements construits 

avant 1970 sur votre territoire (7216 en 2018, INSEE), prendre en 

compte l’objectif du SRADDET équivaudrait à multiplier par 2 le 

nombre de rénovations que vous prévoyez.  

Stratégie 

Les objectifs retenus par la CCPV portent sur l’accompagnement 

via la plateforme de la rénovation énergétique, et ont été définis 

en 2020 sur la base des moyens humains et financiers à sa 

disposition. Le basculement en guichet unique, et les nouveaux 

objectifs de la loi Climat promulguée à l’été 2021, avec la mise en 

place de France Rénov, devrait permettre de rehausser ces 

objectifs lors de l’évaluation intermédiaire du PCAET.  

5 

En matière de mobilité, […] les enjeux identifiés prennent en 

compte les objectifs du SRADDET. […] je vous invite à considérer, 

dans le plan de mobilité, la question du dernier km du transport de 

marchandises, considérant les règles 30 et 31, de coordonner vos 

études et projets avec le SCOT. 

Plan d'actions 
Ces recommandations seront prises en compte lors de 

l’élaboration du plan de mobilité simplifié (action 16) 
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N° Avis Document  Réponse 

6 

Concernant l’adaptation au changement climatique et le stockage 

carbone des sols. Au regard de la règle 6 du SRADDET, je vous 

propose de coordonner votre stratégie d’adaptation avec le futur 

SCOT et le PLUi. 

Plan d'actions 

L’ensemble des enjeux identifiés dans le PCAET sera pris en 

compte dans les documents d’aménagement du territoire. C’est 

l’objet justement de la fiche action 41. 

L’engagement de la CCPV dans la démarche Citergie garantit aussi 

la prise en compte de cette transversalité (action 37). 

7 

Le PCAET à travers son axe 5, témoigne du partenariat avec le 

monde agricole […]. Je vous encourage, au regard de l’importance 

de l’ammoniac et des composés organiques volatiles dans l’air, à 

amplifier votre coopération afin de rechercher des solutions dans 

ce domaine particulier de la qualité de l’air. 

Plan d'actions 

La fiche action n°23 concerne la participation de la CCPV au 

programme porté par ATMO Hauts-de-France en réponse à 

l’appel à projet AQACIA. Ce programme vise justement à travailler 

sur les émissions de polluants atmosphériques lié à l’agriculture. 

Notons que le projet d’ATMO a été validé par l’Etat dans le cadre 

de l’appel à projet AQACIA en octobre 2021, ce qui confirme la 

mise en place prochaine de l’action. 

La fiche action n°30 du Programme d’action concerne la mise en 

place d’une démarche Climagri. Cette démarche, concertée avec 

les agriculteurs, vise à réduire l’impact de l’agriculture sur le 

changement climatique mais aussi sur la qualité de l’air. Ce volet 

sera donc affiné lors de la démarche Climagri. 
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3. Réponse aux recommandations du Préfet de la Région Hauts-de-France 

Le courrier précise que le diagnostic réalisé est complet et va même au-delà de la réglementation pour certains aspects. La stratégie est bien construite et les 

objectifs en matière énergétique sont dans le bon ordre de grandeur, notamment grâce à une production significative d’énergies renouvelables. Le plan d’actions 

comporte des actions structurantes dans le secteur résidentiel et celui de la mobilité. 

 

N° Avis Document  Réponse 

1 

Le diagnostic comprend une étude des émissions indirectes. [… ]. 

L’analyse ne permet apparemment pas ici de visualiser les 

émissions liées aux biens de consommation des ménages (si c’est 

le cas, il faudrait expliciter davantage ce point). 

Diagnostic 
En effet, seules les émissions de GES liées à la consommation 

alimentaire sont ici estimées. 

2 

L’étude met en avant un potentiel de production de bois énergie 

local sur le territoire mais en le rapprochant de la consommation 

actuelle, elle donne l’impression d’un potentiel de consommation 

inférieur à ce qui existe actuellement. Ce point serait donc à 

clarifier. 

Diagnostic 

En effet, la consommation de bois sur le territoire est supérieure 

à ce qui est estimé comme potentiel de production local à long 

terme. Plusieurs facteurs peuvent l’expliquer : une partie du bois 

de chauffage des particuliers provient des territoires voisins plus 

boisés (notamment Seine Maritime et Pays de Bray dans l’Oise). Il 

est possible aussi qu’il y ait actuellement une consommation de 

bois plus élevée que la production annuelle de bois 

(« surconsommation » et diminution globale du volume de bois 

sur la CCPV).  

A l’horizon 2050, la diminution de la quantité de bois consommée 

pourra se réaliser tout en augmentant le nombre de bâtiments 

chauffés au bois, grâce à la rénovation des logements et à la 

modernisation des appareils de chauffage permettant une baisse 

des consommations par bâtiment. 
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N° Avis Document  Réponse 

3 

Les potentiels de réduction de GES ont été calculés, pour les GES 

d’origine énergétique, sur la base du croisement des potentiels de 

réduction des consommations et de production d’EnR. Ce point 

serait toutefois à préciser car on ne sait pas comment la production 

EnR a été prise en compte. Or, compte tenu du potentiel EnR, cela 

peut faire une grosse différence. 

Diagnostic 

Les émissions de GES liées aux énergies renouvelables ont été 

prises en compte de plusieurs façons : 

- Pour les énergies consommées directement (chauffage 

notamment) elles sont attribuées au mix énergétique du 

secteur consommateur (habitat, tertiaire, industrie…) 

- Pour l’éolien et le PV, les émissions indirectes liées à leur 

fabrication sont comptabilisées. En revanche, l’injection 

dans le réseau de ces énergies permet d’éviter des 

émissions de GES. Celles-ci ne sont pas comptabilisées. 

4 

Le diagnostic de la vulnérabilité du territoire aux effets du 

changement climatique est bien réalisé, probablement à l’aide de 

l’outil « Impact'Climat » de l’ADEME, qui permet de croiser « 

exposition » et « sensibilité » pour en déduire les vulnérabilités. 

Malheureusement le tableau récapitulatif final semble manquer. 

Diagnostic 
La synthèse de l’étude de vulnérabilité figure à partir de la page 

339 du rapport de diagnostic. 

5 
Une synthèse pédagogique du diagnostic pourrait utilement 

figurer dans le PCAET, car ce dernier est particulièrement détaillé. 
Diagnostic 

Une exposition intégrant le diagnostic et la stratégie du PCAET est 

mise à disposition par la CCPV auprès des communes et des 

établissements scolaires. 

6 

A noter qu’il est indiqué que les polluants sont présentés pour 

l'année 2012 mais tous les graphiques affichent des données 2015 

ce qui correspond bien au dernier inventaire disponible. 

Stratégie En effet il s’agit bien de l’année 2015 
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N° Avis Document  Réponse 

7 

Une diminution des consommations de 34 % à l’horizon 2050 par 

rapport à 2010 est visée. Cet objectif est nettement en deçà de 

l’objectif national et régional […] de -50 % par rapport à 2012. Il est 

également inférieur au potentiel identifié (-48%) dans le 

diagnostic. De même, l’objectif de baisse à l’horizon 2030, de 13 %, 

est inférieur à l’objectif national (-20% par rapport à 2012) et très 

en deçà du scénario régional (-30 % à 2030).  

Le document l’explique par le potentiel de réduction relativement 

faible identifié et par la hausse de la population prévue. Ainsi la 

baisse des émissions de GES par habitant à l’horizon 2050 

atteindrait -46 %, chiffre qui est plus conforme aux objectifs 

régionaux et nationaux. Cette hausse de la population serait 

toutefois à justifier davantage. 

Stratégie Cf. réponse aux recommandations du Conseil régional 1 et 2 

8 

La production de bois énergie est multipliée par 2,4 à l’horizon 
2050 avec une consommation qui serait majoritairement locale 
notamment via des petits réseaux de chaleur.  
Par contre, la consommation actuelle, mis en regard avec la 
production future donne, comme dans le diagnostic, l’impression 
d’une baisse. Il serait intéressant de préciser la part de la biomasse 
énergie dans la consommation. 

 Cf. réponse 2 

9 

Les objectifs en matière de réduction de GES visent une baisse de 
41 % à l’horizon 2050 ce qui, là encore, est loin de l’objectif national 
(neutralité carbone avec une division par un facteur au moins 6 soit 
une baisse de plus de 80%) et régional (Facteur 4, c’est-à-dire une 
division par 4 u -75 %). Cet objectif est également inférieur au 
potentiel identifié (59%). L’objectif à l’horizon 2030 est faible 
également. Le document prévoit en effet une baisse de 12 % contre 
32 % au niveau national d’après la stratégie nationale bas carbone 
(SNBC) et 34 % pour la stratégie régionale. 

 Cf. réponse aux recommandations du Conseil régional 1 et 2 
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N° Avis Document  Réponse 

10 

La stratégie agricole est particulièrement détaillée […] mais elle ne 
devrait permettre qu’une baisse de 33 % (contre 50 % pour le 
potentiel identifié, un objectif national de 46 % et un objectif 
régional de 24 %). 
L’objectif est alors de passer de 11 Teq CO2 à 5,5 soit une baisse de 
50 %. Cela se rapproche de la trajectoire attendue, mais reste 
insuffisant, […]. Le profil fortement agricole du territoire, et la 
relativement faible ambition sur ce secteur semblent être les 
facteurs les plus limitants pour atteindre un objectif global plus 
conforme aux trajectoires nationales et régionales. 

Stratégie 

Cf. réponse aux recommandations du Conseil régional 1 et 2. 

Une démarche Climagri est prévue dans le cade du PCAET. Elle 

permettra d’affiner les objectifs à atteindre avec les agriculteurs. 

Cependant la CCPV est un territoire d’élevage où les potentiels de 

diminution sont plus faibles qu’en moyenne nationale. 

11 

Le PCAET fixe un objectif en matière de développement du 
stockage de carbone (multiplication par 2, soit 2/3 du potentiel 
identifié), mais sans définir un objectif de limitation de 
l’artificialisation des sols agricoles, forestiers ou naturels […]. 
La loi climat et résilience du 22 août 2021, fixe d’ailleurs comme 
objectif d’atteindre le « zéro artificialisation nette », en 2050. 
[…] Il serait donc utile de se fixer un objectif et de préciser ici 
comment ce point est ou sera intégré aux documents d’urbanisme 
adoptés ou à venir. 

Stratégie 

La fiche action 41 du PCAET prévoit l’articulation des documents 

d’urbanisme avec le PCAET. Cet aspect sera abordé dans ces 

documents. 

12 

Le PCAET fixe des objectifs de réduction des émissions polluantes 
conformes aux objectifs du PREPA. […]. 
Au stade de la stratégie, il serait pertinent de présenter les pistes 
validées et qui seront mises en œuvre et les pistes qui ne sont que 
des hypothèses (dont le développement serait validé 
ultérieurement). 

Stratégie Les actions retenues sont présentées dans le rapport plan d’action 
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N° Avis Document  Réponse 

13 

Le sujet de l’adaptation du territoire au changement climatique 
n’est pas traité du tout dans la stratégie malgré la remarquable 
qualité du diagnostic. Il s’agit d’un point à compléter 
impérativement pour assurer la résilience du territoire face aux 
évolutions à venir du climat. 

Stratégie 

La stratégie d’adaptation a été étroitement couplée à celle de 

développement du stockage carbone. En effet, la CCPV est avant 

tout un territoire rural. En termes d’adaptation, les deux grands 

enjeux retenus sont la lutte contre les inondations d’une part, et 

la protection contre la chaleur et le manque d’eau d’autre part. 

Les objectifs figurent page 88 du rapport de stratégie : « Pour y 

répondre, la Picardie Verte a choisi de s’engager dans une 

politique de revégétalisation permettant de lutter contre le 

ruissellement, de réduire les températures estivales dans les 

bourgs, et de stocker du carbone. » 

14 

Le secteur agricole 
Il est regrettable que l’opération « ClimAgri », qui est le point de 
départ d’une démarche climat agricole, soit prévue seulement en 
2023 et que l’action sur l’installation en agriculture biologique 
affiche une ambition très modeste. 
Il est également dommage qu’aucune action ne soit mise en place 
dès à présent en lien avec l’utilisation d’engrais azoté. On pourrait 
y associer les pistes d’actions identifiées dans la stratégie « air » : 
la sensibilisation des agriculteurs sur les techniques d’épandage 
et l’utilisation d’engins agricoles moins émissifs. 
Le plan pourrait également être complété en matière de qualité 
de l’air et d’adaptation du territoire. 

Plan d’actions 

La fiche action n°23 concerne la participation de la CCPV au 

programme porté par ATMO Hauts-de-France en réponse à 

l’appel à projet AQACIA. Ce programme vise justement à travailler 

sur les émissions de polluants atmosphériques lié à l’agriculture. 

Notons que le projet d’ATMO a été validé par l’Etat dans le cadre 

de l’appel à projet AQACIA en octobre 2021, ce qui confirme la 

mise en place prochaine de l’action. 
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N° Avis Document  Réponse 

15 

Le transport routier 
On peut saluer la volonté du territoire de réaliser un véritable plan 
de mobilité simplifié qui devrait démarrer au deuxième trimestre 
2022. […].  
On peut en revanche s’interroger sur l’absence de réflexion autour 
du besoin de mobilité via le télétravail ou les services de proximité, 
et l’absence d’actions sur le fret. L’axe du covoiturage, qui fait 
partie des mobilités alternatives mais qui n’est pas cité 
spécifiquement, mériterait probablement une action dédiée. 

Plan d’actions 
Ces recommandations seront prises en compte lors de 

l’élaboration du plan de mobilité simplifié (action 16) 

16 

Le secteur industriel 
Pour mémoire, le site de Feuquières représente 86 % des émissions 
de GES et 56 % des consommations d’énergie. Il a été repéré 
comme un site potentiellement intéressant pour la valorisation de 
la chaleur fatale. Pour autant, rien n’est mis en place dans le 
programme d’action. Il serait intéressant de continuer à 
investiguer le champ d’un partenariat avec le secteur industriel et 
notamment le site de Feuquières pour que ces acteurs s’insèrent 
dans le PCAET. 

Plan d’actions 

Il a été difficile d’associer les entreprises lors de la démarche 

d’élaboration du PCAET, malgré de nombreuses invitations et 

relances. Leur mobilisation fait justement l’objet de la fiche action 

n°40, afin de créer des liens pérennes avec les entreprises sur la 

transition énergétique et climatique. 
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N° Avis Document  Réponse 

17 

Le secteur résidentiel 
Le plan affiche un objectif de rénover 1200 logements en 6 ans ce 
qui paraît inférieur à l’objectif affiché dans la stratégie de rénover 
410 logements par an. 
 
Il est à noter que le SRADDET impose aux PCAET (via sa règle n°33) 
de développer une stratégie de réhabilitation thermique 
performante du parc de logements et du parc tertiaire. […]. 
Un travail de formalisation de la stratégie sur le sujet de la 
réhabilitation thermique est donc à envisager. Il faudrait 
également prévoir cet outil de gouvernance. 
Il serait également intéressant de prévoir une mesure de 
sensibilisation / formation à la réhabilitation thermique de qualité 
des professionnels du bâtiment œuvrant sur le territoire. 
 

Plan d’actions 

La CCPV dispose depuis plusieurs années déjà d’une plateforme 

de la rénovation énergétique, avec un salarié à temps plein qui 

accompagne les habitants et réalise des réunions d’information et 

de sensibilisation des différents publics, dont les artisans. L’action 

10, via le guichet unique, prévoit l’amplification de cette politique. 

18 

Le secteur résidentiel 
A noter qu’il existe un programme d’intérêt général (PIG) 
départemental qui couvre le territoire de la CCPV pour la période 
2019-2022 et dont le PCAET ne fait pas mention. Le suivi du PIG 60 
devrait être pris en compte dans le suivi de la rénovation 
énergétique sur ce territoire. Le nombre de dossiers 
MaPrimeRénov’ agréés pourrait également être suivi. 

Plan d’actions 

Cette action est intégrée dans l’action 10, qui vise à proposer un 

seul système d’accompagnement des particuliers en couplant 

l’ensemble des dispositifs.  

19 

Le patrimoine ou le fonctionnement de la CCPV ou les communes la 
constituant. 
Sur ce secteur, les mesures ne prennent pas assez en compte les 
objectifs de réduction des émissions de polluants atmosphériques. 
[…]. Dans la stratégie, il est indiqué que le renouvellement des 
appareils de chauffage constituerait une action phare. Pour autant 
rien dans le plan d’action ne vise spécifiquement le chauffage au 
bois. 

Plan d’actions 

Des actions d’information à destination des habitants au 

chauffage au bois pourront être réalisées dans le cadre de l’action 

10. 
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N° Avis Document  Réponse 

20 

La consommation alimentaire des habitants 
Il faudra toutefois veiller à ce que les filières alimentaires locales et 
responsables en circuits de proximité soient bien orientées vers les 
productions mettant en œuvre les pratiques agricoles à 
promouvoir. Une mesure plus immédiate existe également par le 
biais de l’épicerie solidaire (récupération des invendus auprès des 
producteurs locaux et récolte d’arbres fruitiers à domicile chez les 
personnes âgées qui ne sont plus à même de le faire). 
Le projet de plan ne prolonge pas la réflexion sur la consommation 
hors produits alimentaires. Des actions structurantes concernant le 
réemploi et la réutilisation des biens de 9/11 consommation 
notamment via la création d’une recyclerie ou la création d’un « 
repair’café » seraient à envisager. 

Plan d’actions 

Ces recommandations seront prises en compte lors de 

l’élaboration du PAT (action 27). 

Une recyclerie existe déjà sur le territoire de la CCPV, Le Grenier 

Vert à Thieuloy-Saint-Antoine. 

21 

En matière de développement des énergies renouvelables. 
L’intégration d’une démarche COT-EnR (contrat d’objectif 
territorial énergies renouvelables) avec l’ADEME n’est toutefois 
pas mentionnée. 
La stratégie prévoyait en revanche un gros développement de la 
production locale de bois énergie locale et aucune action sur le 
sujet n’est prévue. 

Plan d’actions 

Non la stratégie ne prévoit pas à priori d’amplifier la production 

de bois locale mais de mieux consommer le bois en réduisant les 

consommations par logement pour chauffer plus de bâtiments 

avec la même quantité de bois. 

En revanche le plan d’action prévoit de replanter 2km de haies 

supplémentaires chaque année (poursuite d’une action déjà en 

cours). Dans un premier temps, les objectifs de ces plantations 

sont de lutter contre l’érosion, d’améliorer la biodiversité, la 

trame verte et bleue, de réduire la chaleur dans les bourgs et de 

stocker du carbone. Lors du prochain plan climat, il pourra être 

envisagé si nécessaire la valorisation supplémentaire de bois issue 

de ces plantations de haies, afin de construire une valorisation 

économique de l’entretien des haies. 
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22 

Sur le sujet de l’aménagement du territoire 
Le PCAET prévoit une mesure dédiée à la prise en compte des 
principes de la transition climatique dans le PLUiH. Il sera 
particulièrement important dans cet exercice de réfléchir aux 
mesures d’adaptation du territoire qu’il serait pertinent de prendre 
en compte. (Règle générale 6 du SRADDET qui impose aux PLUI de 
développer une stratégie coordonnée et cohérente d'adaptation 
au changement climatique) 

Plan d’actions 

Ces recommandations seront prises en compte dans l’action 41. 

L’action 20 prévoit aussi l’élaboration d’un plan de ruissellement 

qui sera intégré dans les documents d’urbanisme. 

23 

En matière de vulnérabilité 
[…] Toutefois, le plan devrait être complété sur ce sujet de 
l’adaptation. 
D’autres actions « visant à réduire la sensibilité du territoire » ont 
en effet été identifiées dans le diagnostic et ne semblent pas se 
retrouver dans le plan d’action, comme la mise en place d’un 
programme d'actions de prévention des inondations (PAPI), le bon 
maintien des ouvrages de lutte contre les inondations, la 
sensibilisation du tissu économique au risque d’inondation et 
l’entretien de la « mémoire des crues passées ». Des actions 
complémentaires concernant l’adaptation de l’activité agricole au 
risque de sécheresse et de forte chaleur devraient également être 
envisagées (adaptation du système de production), ce risque ayant 
été identifié comme important. 

Plan d’actions 

Ces pistes d’actions seront déclinées via l’action 20 qui prévoit 

l’élaboration d’un plan de ruissellement et d’un plan d’action 

associés, ainsi que par les actions 21 : mise en œuvre du SAGE de 

la Bresle et 22 : mise en place d’un SAGE sur le bassin versant du 

Thérain. Les SAGE sont en effet les instances pertinentes pour 

piloter les actions de lutte contre les inondations. Le SAGE de la 

Bresle comporte un plan d’action ambitieux. L’élaboration d’un 

SAGE sur la vallée du Thérain est apparue comme une action 

prioritaire. 

24 

Le plan doit être complété en matière de qualité de l’air. En effet, 
malgré un diagnostic et une stratégie de qualité, les mesures 
proposées ne répondent pas toujours aux principales 
problématiques identifiées (cf. partie sur le résidentiel). 

Plan d’actions 

Ces recommandations seront prises en compte dans le cadre des 

actions 10 Guichet Unique de l’Habitat et 16 Plan de mobilité 

simplifié.  

Cf. aussi réponse remarque 14. 



Communauté de Communes Picardie Verte 
Plan Climat Air Energie Territorial - Mémoire en réponse  

 

   

 
Dossier Auddicé environnement - 1910068-V1 - Mémoire en réponse - 17/03/2022 16 

 

N° Avis Document  Réponse 

25 

Le document propose une analyse des impacts des actions du 
PCAET sur les émissions de GES et de polluants. C’est une initiative 
rare et qui doit être saluée. A noter que sur les renouvelables c’est 
paradoxalement le développement de la méthanisation qui 
dépasse celle du photovoltaïque, contrairement à ce qui était prévu 
dans la stratégie. En revanche, en matière de résidentiel, l’analyse 
confirme que plan n’est pas assez ambitieux.  
Pour la qualité de l’air, plusieurs recommandations sont formulées 
dans cette analyse. Il est indiqué qu’elles sont intégrées dans le 
plan d’action, mais ce n’est pas toujours le cas dans la version du 
plan fournie au préfet (par exemple, les recommandations sur la 
sensibilisation des agriculteurs aux techniques d'épandage ou la 
plate-forme de covoiturage). 

Plan d’actions Ces recommandations seront bien prises en compte par la CCPV 

26 

De manière transversale 
On peut enfin noter que l’essentiel du plan est porté par la CCPV ou 
ses communes et le syndicat d’énergie de l’Oise. Il serait 
intéressant de renforcer les partenariats avec d’autres acteurs du 
territoire ce qui permettrait également d’intégrer de nouvelles 
actions et ainsi de renforcer le caractère territorial du plan. 

Plan d’actions 

La CCPV est bien consciente de ce besoin. La période d’élaboration 

du PCAET, avec la crise sanitaire, a restreint les possibilités de co-

construction.  

C’est pourquoi plusieurs actions sont prévues pour mobiliser de 

nombreux acteurs : 

- Le Programme alimentaire territorial (action 27), (lancé 

fin 2020) qui mobilisera les acteurs de la production et 

de la restauration 

- La démarche Climagri (action 30) pour le travail avec les 

agriculteurs 

- L’action 40 pour travailler avec les entreprises artisanales 

et industrielles 
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27 

Les évaluations à mi-parcours et finale gagneraient à être 
envisagées dès à présent. Il est à noter que le portage des mesures 
dont la CCPV est pilote, associé au travail de mobilisation des 
autres parties prenantes et d’animation du plan, nécessitera 
d’affecter des moyens humains substantiels à la mise en œuvre du 
plan climat sur le long terme. 

 Ces recommandations seront prises en compte. 

 

4. Réponses aux remarques / questions suite à la consultation des habitants 

La consultation du public s’est déroulée du 3 janvier au 2 février. 

Afin de faciliter la lecture, la CC Picardie verte propose une synthèse des avis et des propositions. 

La CC Picardie Verte a reçu 5 avis. Certaines remarques ou avis n’amenant pas de réponse dédiée, l’ensemble des avis ont été annexés au présent document. 

◼ Synthèse de la consultation 

Lors de la consultation, les remarques et questions suivantes ont été rapportées à plusieurs reprises par les habitants. 

N° Remarques Réponse 

1  

Communication 

Les habitants souhaitent qu’une communication du PCAET soit faite auprès des 

habitants, de façon pédagogique afin que chacun puisse s’approprier le contenu. 

Une exposition intégrant le diagnostic et la stratégie du 

PCAET est mise à disposition par la CCPV auprès des 

communes et des établissements scolaires. 

Les actions du PCAET seront valorisées via les divers 

supports de communication à disposition de la CCPV 

(notamment magazine et site internet).  
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2 

Energie renouvelable 

Plusieurs habitants ont mentionné des remarques concernant l’implantations de 

parcs éoliens et le fait, de ne pas souhaiter l’implantation de nouveaux parcs éoliens 

sur le territoire. Afin de préserver les paysages et la faune. 

L’objet du PCAET n’a pas vocation à statuer sur 

l’existant mais bien de formuler des actions à mettre 

en œuvre à court et moyen terme.  

Par ailleurs, le plan d’action ne mentionne pas le 

développement de nouveaux parcs éoliens mais bien 

l’augmentation des puissances des parcs éoliens 

existants lors de leur renouvellement. 

Enfin, les élus de la CCPV ont voté une motion 

« Éoliennes » le 14 avril 2021. Elle confirme la volonté 

de ne pas participer à un « développement non 

maîtrisé » de l’éolien qui viendrait « perturber la vie de 

nos concitoyens et dénaturer nos paysages ». 

 

3 Qu’est-ce que la démarche Citergie ? 

La démarche Citergie (renommée Territoire Engagée 

Transition Ecologique) est une méthodologie qui 

permet aux collectivités de piloter leur transition 

écologique et ainsi, d'agir pour plus de durabilité et 

d'attractivité sur leur territoire. L'obtention du label 

est aussi un moyen de valoriser leur engagement et 

leur progression auprès des citoyens. 
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◼ Synthèse des propositions d’actions concrètes 

N° Propositions Réponse 

1 

J'émets l'idée que les communes organisent pour leurs habitants la visite du centre 

de traitement des déchets les concernant pour qu'une prise de conscience soit faite. 

Cette visite serait ensuite suivie d'une information ou formation sur la réduction des 

déchets au quotidien. 

À ce jour les prestataires (centre de tri Veolia Amiens 

Nord et site d’enfouissement Trinoval) ne proposent 

pas de visite pour le public.  

Des actions d’information et de sensibilisation au tri et 

à la réduction des déchets sont déjà en place 

(Recyc’lettre, Ambassadeurs de tri, formations guide 

composteur…) et seront développées.  

2 

Pratiquement toutes les actions décrites pour la CCPV pourraient s'appliquer aux 89 

communes qui la composent. Une charte pourrait être élaborée pour toutes les 

communes rappelant leur volonté à mettre en œuvre les actions relevant de leur 

compétence. 

La coopération avec les communes est essentielle pour 

mener à bien le plan d’action. Plusieurs actions 

associent déjà les communes de la CCPV, en matière de 

rénovation énergétique des bâtiments publics (actions 

4 et 5), de raccordement aux énergies renouvelables 

(actions 2 et 9), d’éclairage public (action 7), de qualité 

de l’air (action 3), de revégétalisation (action 25), et de 

sensibilisation des habitants.  

3 

Communication 

Quand des travaux sont faits un panneau serait un plus en termes de communication 

Cette proposition est en cours d’étude, notamment 

pour les travaux de rénovation accompagnés par le 

Guichet Unique de l’Habitat. 

4 

Dans le domaine des économies d'énergie et du développement des énergies 

vertes : 

- Flécher budgétairement (et le dire) toutes les recettes générées par les 

éoliennes vers des aides financières directes aux habitants de la CCPV ; 

Ces propositions sont à étudier lors de l’évaluation de 

mi-parcours du PCAET. 
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N° Propositions Réponse 

- Intervenir budgétairement pour toute installation d'une pompe à chaleur 

en remplacement d'un chauffage vétuste ; 

Un programme de 1000 pompes à chaleur installées par les artisans du territoire 

boosterait à la fois les économies d'énergie mais également l'emploi tout en 

permettant aux gens de dépenser sur le territoire ; La solution de la subvention ( par 

ex un bon d'achat dans les commerces de la CCPV)est la plus simple mais Il faudrait 

aussi  examiner la solution du microcrédit bancaire avec prise en charge des intérêts 

par convention avec les banques de façon à ce que l'amortissement du prêt soit 

compensé par l'économie réalisée. La CCPV assurerait l'accompagnement de façon à 

garantir la qualité des installations. 

- La mise en place d'une convention d'objectifs avec tous les bailleurs 

définissant le nombre de logements à réhabiliter (exemple : 5 logements 

réhabilités pour un logement neuf autorisé et 80% de logements neufs en 

BBC) pourrait être mise en place. 

- Voir la faisabilité d'un marché de groupe par la CCPV ou SE 60 avec les 

opérateurs pour la souscription de contrats dits à énergie verte pour les 

abonnés qui après enquête préalable, seraient volontaires pour adhérer ou 

pas ; 

- Lancer une opération LED vers les habitants en distribuant 5 ou 10 

ampoules par foyer comme cela s'est fait pour les masques en 2020. En 

termes de communication une opération LED ou autre lors du lancement 

du PCAET serait sans doute un plus 

5 

Dans le domaine de l'eau potable 

Afin de bien mener cette politique globale de l'eau, il faudrait que la CCPV en ait 

toute la compétence. 

À ce jour, la compétence eau relève de la compétence 

des syndicats présents sur les territoires ou des 

communes. 
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N° Propositions Réponse 

En conséquence l'une des actions du PCAET pourrait être la prise de compétence 

eau ce qui induirait à terme une qualité d'eau égale pour tous, sécurisée avec des 

interconnexions pour mutualiser la ressource, et à prix égal pour un même territoire 

tout en faisant des économies d'échelle avec une technicité que seule une 

collectivité de la taille de la CCPV a les moyens d'avoir. 

6 

Dans le domaine de l'eau de pluie 

Une action en faveur de la récupération individuelle des eaux de pluie comme pour 

le compost pourrait être développée. 

Pour économiser l'eau potable donc de l'énergie pour la produire, la transporter, et 

éviter de la rejeter dans la rue on peut imaginer utiliser l'eau de pluie de sa toiture 

pour alimenter des toilettes par exemple. 

À ce jour, la gestion des eaux pluviales relève de la 

compétence des communes.  

7 

Dans le domaine des ordures ménagères 

Sur le même principe que pour l'eau qui est "qui pollue, paie" il faut changer le 

système de répartition des charges. Un paiement au poids serait plus équitable et 

inciterait les gens à bien trier. 

 

La mise en place d’une tarification incitative est en 

cours d’étude.  

Afin d'améliorer le tri il faut développer les points d'apport volontaires ; un seul par 

commune parait insuffisant. 

Le développement de points d’apport volontaire est 

étudié à la demande des communes. 
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On peut aussi imaginer décentraliser plusieurs points d'apports de déchets verts, 

sécurisés et vidés par la CCPV et emmenés sur les 2 déchetteries. On a du mal à 

penser qu'un habitant situé à 20kms de la déchetterie va faire beaucoup de 

déplacements pour ses déchets verts vers Feuquières.  

Quelques points d'apports supplémentaires limiteraient les déplacements donc on 

réduira l'utilisation des voitures. 

Actuellement, des points d’apport sont situés à 

Formerie et Songeons en plus des deux déchetteries 

communautaires de Feuquière et Grémévillers. Les 

communes limitrophes avec Aumale et Crèvecoeur-le-

Grand bénéficient d’un accès à leurs déchetteries. 

Ainsi, aucune commune ne se situe à plus de 15 km 

d’un point d’apport. 

Par ailleurs la collecte des déchets verts se doit d'être supprimée : un même prix 

pour un même service pour tous. Un site sur Grandvilliers réduirait les distances de 

beaucoup de monde. 

Une réflexion sur la collecte des déchets verts est à 

mener lors du renouvellement du marché, à la fin de 

l’année 2022. 

On peut sans doute aussi réduire la collecte là où c'est possible pour réduire les 

coûts ; Pour un particulier qui trie correctement le volume de déchets le plus 

important c'est celui des plastiques : est-il utile de les ramasser en porte à porte 

toutes les semaines ? 

Une réflexion est actuellement menée sur la fréquence 

de collecte des ordures ménagères. 

8 

Dans le domaine de la qualité de l'air 

Pour répondre à l'actualité ce serait opportun de mettre rapidement en place et 

avant la rentrée de septembre des capteurs, purificateurs d'air, VMC dans les classes 

du primaire. Une commande groupée par la CCPV permettrait de réduire les coûts. 

Ces éléments sont traités dans le programme Aère Toi 

en collaboration avec Atmo Hauts-de-France. 

9 

Dans le domaine de l'alimentation 

Afin de développer les circuits courts en s'appuyant sur nos producteurs locaux on 

peut penser à quelques mesures : 

 - Alimenter les cantines scolaires en produits du territoire  

Ces éléments seront abordés de façon plus détaillée 

dans le Plan Alimentaire Territorial. 
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 - Ne faut-il pas lancer aussi une étude sur la faisabilité d'une cuisine centrale où 

seraient préparés les repas des cantines de la CCPV alimentée par des produits 

locaux ? = meilleurs produits, emplois et moins de transport 

 - Pour les communes d'une certaine taille et/ou éloignée des centres bourgs ne faut-

il expérimenter la vente de produits locaux et de pain dans les distributeurs 

automatiques dont l'investissement serait pris en charge par la collectivité et géré 

par les agriculteurs. 

- Plutôt que de planter dans chaque commune un champ de pommes de terre, 

mesure sympathique, ne faut-il pas plutôt développer dans chaque commune des 

jardins familiaux. Il suffirait de la mesurer par enquête préalable avant de la mettre 

en œuvre. 

10 

Dans le domaine de la préservation de la nature 

La mise en place d'une convention de préservation, mise en valeur et gestion du 

patrimoine naturel avec le conservatoire des sites de Picardie qui gère déjà quelques 

sites en Picardie verte. Ce sont des spécialistes et le financement est en grande 

partie assuré par le Département via la TDENS que verse par ailleurs les accédants à 

la propriété de la Picardie verte lors des dépôts de permis de construire...Les 

recettes générées en Picardie verte profiteraient à notre territoire. 

Un Atlas de la Biodiversité est en cours d’élaboration 

sur le territoire, visant une meilleure prise en compte 

de l’enjeu faune/flore/habitats naturels dans les 

politiques d'aménagement et de développement du 

territoire. 

11 

Relations avec les différents organismes associés 

Action : Mises en place systématique de conventions d'objectifs chiffrés sur les 

actions qui relèvent de leur domaine sur 5 ans avec tous les organismes associés et 

représentatifs de professions : Chambre d'agriculture, Chambre de commerce, 

Bailleurs sociaux, SE 60... 

Cette proposition est à étudier lors de l’évaluation de 

mi-parcours du PCAET. 
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12 

Dans le domaine de la communication 

Le lancement du PCAET devrait faire l'objet d'une communication renforcée et 

particulière auprès de la population. 

Un numéro spécial du magazine avec livret central guide des aides ? et un bilan tous 

les ans ? et un coup de com avec distribution de Leds par ex ? 

Peut-être qu'une boite à idées ouverte aux usagers serait bien aussi. 

Une exposition intégrant le diagnostic et la stratégie du 

PCAET est mise à disposition par la CCPV auprès des 

communes et des établissements scolaires. 

Les actions du PCAET seront valorisées via les divers 

supports de communication à disposition de la CCPV 

(notamment magazine et site internet).  

13 

Déplacements 

Un avis contenant de nombreuses propositions d’actions a été déposé concernant 

le plan de mobilité simplifié et le plan vélo.  

Cet avis ne concerne pas la présente consultation 

dédiée au PCAET. Les éléments seront transmis au 

service en charge de piloter le plan de mobilité 

simplifié et le plan vélo. 
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ANNEXES 

◼ Retours de la consultation du public 

• Avis n°1  

Date 18/01/2022 

Bonsoir 

Tous les sujets évoqués dans l'état des lieux sont à traiter bien évidemment. 

J'émets l'idée que les communes organisent pour leurs habitants la visite du centre de traitement des déchets 

les concernant pour qu'une prise de conscience soit faite. Cette visite serait ensuite suivie d'une information 

ou formation sur la réduction des déchets au quotidien. 

C'est humble mais important à mes yeux. 

V. L. - Lachapelle sous Gerberoy 

 

• Avis n°2 

Date : 30/01/2022 

Etat initial de l’environnement septembre 19  

Être un Territoire à Energie Positive : produire plus d’énergie que le territoire n’en consomme : 

Est-ce vraiment raisonnable de se fixer cela comme objectif ? 

Peut-être mais dans quelles conditions ? 

Pas en plantant des éoliennes n’importe ou et en grand nombre comme cela est fait depuis de nombreuses 

années avec le soutien de la CCPV ? 

NON merci. 

Être un territoire résilient face au changement climatique, en particulier avec la revégétalisation, qui permet 

notamment d’augmenter la capacité de stockage de carbone et de compenser une partie des émissions de 

gaz à effet de serre ; 

Que revégétaliser ? les aires des éoliennes qui pour chacune mobilise plus de 2500 m2, je ne compte pas les 

chemins créer pour implanter ces machines qui resteront à la charge des communes. 

Réduire les émissions des polluants atmosphériques. 

Qui est capable de mesurer les polluants actuels et que faire pour les éliminer ? 

Quelles sont les solutions de nos gouvernants ? 

 

Le PCAET se décline en 41 actions réparties en 7 axes thématiques : 
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Patrimoine public et réseaux : mise en place d’un réseau de chaleur à Formerie, panneaux photovoltaïques 

sur le patrimoine de la CCPV, rénovation énergétique des bâtiments des communes et partenaires etc. ; 

Chauffer mais avec quoi, existe-t-il des variantes, au chauffage de Grandvilliers, avec des anas de lin qui ne 

fonctionne pas ? 

Est-on vraiment dans une région ou le photovoltaïque est compatible avec ce mode de chauffage ? comment 

recycler les panneaux ? 

Doit-on investir sur des bâtiments qui ne sont occupés que ponctuellement (mairies rurales, salle des fêtes) 

sauf les écoles.  

 

Habitat et cadre de vie, mobilisation des habitants : Guichet Unique de l’Habitat, réduction et prévention 

des déchets, accompagnement des projets d’énergies renouvelables citoyennes et participatives etc. ; 

La CCPV est-elle capable de réduire drastiquement ses déchets alors que la population n’adhère pas à ce 

genre de solution ? (Voir le tri dans les HLM). 

Doit-on encore taxer les habitants, même ceux qui font le tri ? Je dis NON ! 

 

Mobilité : élaboration d’un Plan de Mobilité Simplifié, communication autour de la mobilité durable, 

optimisation des gares etc. ; 

Cela mérite quelques explications !! 

Optimisation des gares ou optimisation des zones d’habitations en fonction des gares ? Si je prends l’exemple 

de Marseille en Beauvaisis ou un lotissement est prévu en sortie du village alors que les écoles et la gare sont 

a l’opposé géographiquement, que fait on ? ? 

 

Adaptation au changement climatique, qualité de l’air et biodiversité : plan de ruissellement, plantation de 

haies, étude de la qualité de l’air etc. ; 

– ce travail ne doit-il pas être un contenu du PLUiH, gérer les eaux pluviales, gérer le paysage sans éoliennes, 

planter des haies  

 

Alimentation et agriculture durable : Plan Alimentaire Territorial, favoriser les agriculteurs bio et les circuits 

courts etc. ; 

Les circuits courts entre les fournisseurs et les clients en quel terme : km ou moins d’intermédiaires ? 

 

Fonctionnement interne de la collectivité : charte interne du développement durable, réduction des 

consommations de papiers administratifs, exemplarité etc. ; 

Chartre interne entre qui et qui ? 

Le bio gaz, les investisseurs sont confrontés aux populations qui veulent garder une certaine qualité de vie, 

refus à Auneuil !!!! Il faut vérifier que le territoire est capable d’accueillir ce nouveau mode de production de 

gaz sans prendre trop de terres agricoles qui doivent en théorie nourrir les habitants de notre pays ! 

Chacun doit reconnaitre que dans la CCPV, de nombreuses personnes ne maitrisent pas l’informatique, il est 

facile d’envoyer par mail mais avouez qu’il est plus facile de lire un document papier que sur un écran. 
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Donc, envoyez par mail mais l’habitant, lui, sera obligé d’imprimer et le coût lui reviendra !!!! 

Planification, pilotage et animation : démarche Cit’ergie, éducation à la transition climatique, 

accompagnement des entreprises du territoire etc. 

Encore un point qui mérite explications ! 

Démarche Cit’ergie ????????????????? 

Education à la transition climatique ?????????????? 

Employez des termes que chacun peut comprendre, au moins chacun pourra donner son avis. 

 

1.2 L’évaluation environnementale stratégique (EES) cela vaut explications !!!! 

- Elle répond aux objectifs suivants : 

- Prendre en compte l'ensemble des thématiques environnementales et identifier et évaluer les incidences 

sur l’environnement des orientations et mesures du PCAET ; 

Notre environnement est déjà fort impacté par toutes ces machines de 120 m de haut, SVP, ne surenchérissez 

pas pour tout détruire : faune, flore, état visuel du paysage picard !  

- Définir les mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser ces incidences ; 

On ne peut réduire, compenser la mort d’un oiseau, d’une chauve-souris,  

On peut compenser la coupe d’un arbre en replantant mais combien d’année faudra-t-il attendre pour que 

cet arbre arrive à maturité ? 

 

2.2 Ressources en eaux 

On dénombre 18 captages actifs, recensés dans le Tableau 2. Commune abritant le captage Code INSEE 

Captage(s) géré(s) par Volume prélevé en 2012 (m3) Volume prélevé en 2013 (m3) 

-N’y a-t-il pas de résultats plus récents ? est-ce raisonnable de publier de tels chiffres ? Nous sommes en 

2022 ! 

Le Hamel 60297 Syndicat intercommunal des eaux de Cempuis 70 765 75 995 

N’est-il pas possible d’avoir des données qui ressemblent à la réalité ? le syndicat de Cempuis n’existe 

plus !!!!, la pollution va grandissant et personne ne bouge, est ce vraiment sérieux ? 

L'alimentation en eau destinée à la consommation humaine s'effectue à partir de plusieurs champs captant. 

Afin de préserver la qualité de l’eau distribuée à la population, des périmètres de protection des captages 

doivent être définis et prescrits par une Déclaration d'Utilité Publique (DUP). 

 Ces périmètres permettent de protéger les abords immédiats de l'ouvrage et son voisinage, et visent à 

interdire ou réglementer les activités qui pourraient nuire à la qualité des eaux captées. Cette protection 

mise en œuvre par les ARS comporte trois niveaux établis à partir d’études réalisées par des hydrogéologues 

agréés en matière d’hygiène publique : 
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 • Le périmètre de protection immédiate (PPI): site de captage clôturé (sauf dérogation) appartenant à une 

collectivité publique, dans la majorité des cas. Toutes les activités y sont interdites hormis celles relatives à 

l’exploitation et à l’entretien de l’ouvrage de prélèvement de l’eau et au périmètre lui-même. Son objectif 

est d’empêcher la détérioration des ouvrages et d’éviter le déversement de substances polluantes à 

proximité immédiate du captage. 

 • Le périmètre de protection rapprochée (PPR) : secteur plus vaste (en général quelques hectares) pour 

lequel toute activité susceptible de provoquer une pollution y est interdite ou est soumise à prescription 

particulière (construction, dépôts, rejets …). Son objectif est de prévenir la migration des polluants vers 

l’ouvrage de captage.  

• Le périmètre de protection éloignée (PPE) : facultatif, ce périmètre est créé si certaines activités sont 

susceptibles d’être à l’origine de pollutions importantes. Ce secteur correspond généralement à la zone 

d’alimentation du point de captage, voire à l’ensemble du bassin versant. 

Dans quelques années, vous allez avoir la compétence eau, l’assainissement individuel, vous l’avez déjà, il 

reste le collectif, il est temps de prendre cela en compte et de faire appliquer les règlements. 

Des captages dont les eaux sont polluées, les périmètres de protection du moins pour celui de le Hamel ne 

sont pas respectés. 

Les périmètres rapprochés et immédiats ne sont pas dans les normes. 

Qui en parle ? Personne ! 

Voici les résultats des dernières analyses sur 2021 ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des résultats qui sont 5 fois au-dessus des normes 

2.2.2.3 Qualité des eaux 

paramètre 
Valeur 

12 avril 

Valeur 

16 Juillet 

Valeur 

21 octobre 

Limite de qualité 

Total des pesticides analysés 0,703 µg/L 0,877 µg/L 1,138 µg/L ≤ 0.5 µg/L 

Atrazine déséthyl 0,106 µg/L 0,104 µg/L 0,136 µg/L ≤ 0,1 µg/L 

Chloridazone desphényl   DC 0,39 µg/L 0,50 µg/L 0,67 µg/L ≤ 0,1 µg/L 

Chloridazone méthyl desphényl  MDC 0,139 µg/L 0,212 µg/L 0,249 µg/L ≤ 0,1 µg/L 

Nitrates   42,2 mg/L ≤ 50 mg/L 
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- Les cours d’eau présents sur le territoire de la Communauté de Communes sont tous en mauvais état 

chimique en considérant la présence des HAP (Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques) tandis que leur 

état écologique varie de bon à mauvais. 

- Triste constat 

2.2.2.4 Assainissement 

- Des informations qui ne sont pas d’actualité : 

 Dossier Auddicé - 19010068 - Etat initial de l’environnement – 29/07/2019 

2.4.2 Bilan des productions d’énergies renouvelables 

Figure 24. Représentation de la production d’énergies renouvelables sur le territoire. 

La production d’énergie renouvelable sur le territoire est de 310 GWh. La répartition de cette production en 

fonction des différentes sources est représentée sur la Figure 24. 

 

L’essentiel de la production d’énergies renouvelables est donc assuré par l’éolien. Je pense que ce résultat 

ne reflète pas la réalité, sachant que ces machines ne tournent qu’à 25% du temps !! 

A noter que le solaire photovoltaïque est très peu développé. 

 Le ratio entre la consommation d’énergie et la production d’EnR est de 32 % ce qui est supérieur à la 

moyenne régionale (8,5 % en Hauts de France). 

Ne pas confondre : énergie installée et énergie produite,  

Favoriser des modes de transport moins polluants et moins consommateurs d’énergie : expérimentation du 

covoiturage et du rézo pouce. 

3.1.1 Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

Le schéma régional de cohérence écologique de Picardie n’a pas été adopté et n’est donc pas opposable. 
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Les continuités écologiques sont composées : 

 

 • Des réservoirs de biodiversité : ZNIEFF, zones Natura 2000, etc.  

• Des corridors écologiques : milieux plus communs permettant aux espèces de se déplacer entre les 

réservoirs de biodiversité. 

La seconde partie des continuités écologiques reconnues par la DREAL Hauts-de-France correspond à des 

cheminements boisés. C’est le cas de la continuité débutant à Marseille en Beauvaisis puis traverse les bois 

présents à Fontaine-Lavaganne, Gaudechart, Prévillers, Lihus pour s’échapper ensuite vers l’Est. Une autre 

continuité écologique parcourt les bois de Fontaine-Lavaganne, Saint Maur et Briot. 

Ou sont les machines de 120 m de haut ? dans ces continuités écologiques !!!!!! 

3.1.2 Les Sites Natura 2000 

◼ Réseau de coteaux et Vallée du bassin de la Selle (FR2200362) 

La ZSC « Réseau de coteaux et Vallée du bassin de la Selle » couvre une surface de 618 ha dont Daméraucourt, 

Elencourt, Sommereux, Cempuis, Le Hamel et Le Mesnil-Conteville pour le territoire de la Communauté de 

Communes. Au total, 22 communes sont concernées. 

Ces sites ne sont pas respectés 

Avifaune nicheuse : surtout rapaces et passereaux. En outre, le site propose divers biotopes rocheux 

(anciennes carrières de craie indurée) riches en bryophytes. La richesse chiroptérologique, récemment 

inventoriée, est également remarquable avec 4 chauves-souris de l'annexe II dont le Vespertilion de 

Bechstein. » 

Des machines de 120 m de haut sont implantées près de ces sites ! 

3.1.3.2 Les ZNIEFF présentes sur le territoire de la Communauté de Communes Picardie Verte 

Sur le Communauté de Communes de la Picardie Verte, 20 ZNIEFF de type I et 5 ZNIEFF de type II sont 

recensées (Tableau 11 et Tableau 12) 

-Des machines de 120 m de haut sont implantées prés de ces sites ! 

Vallées sèches du Puits et du Loup Pendu, Cote de Laverrière 22001395 0 183 Beaudéduit, Dargies, Laverrière, 

Offoy, Sommereux 

Bois Fourré et Bois de Crèvecoeur 22001360 2 260 Lihus, Hétomesnil, Prévillers 

Larris et bois de la vallée du Multru de Cempuis à Catheux 22022000 5 374 Cempuis, Le Hamel, Le Mesnil-

Conteville, Sommereux 

Haute vallée de la Celle en amont de Conty 220220001 3093 Cempuis, Le Hamel, Lavacquerie, Mesnil-

Conteville, Sommereux 
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3.1.4 Les Espaces Naturels Sensibles  

- Des machines de 120 m de haut sont implantées près de ces sites ! 

200 LOCAL PPI03 Cours de la Bresle du Petit Bailly à Hadancourt 16 Saint Valéry, Quincampoix1Fleuzy, 

Abancourt, Lannoy1Cuillère 215 DEPARTEMENTAL PPI04 Bois de Varambeaumont 517 Abancourt, Lannoy-

Cuillère, Quincampoix-Fleuzy, Saint Valéry 182 DEPARTEMENTAL PPI05 Les Larris de Gourchelles, 

Romescamps et Quincampoix-Fleuzy 468 Abancourt, Escles-Saint Pierre, Fouilloy, Gourchelles, Lannoy-

Cuillère, Quincampoix-Fleuzy, Romescamps 63 LOCAL PPI01 Larris de la Briqueterie 19 Lannoy-Cuillère 183 

LOCAL PPI11 Vallée des Evoissons 455 Daméraucourt, Dargies, Sarcus, Elencourt 184 LOCAL PPI18 Vallées 

sèches du Puits et du Loup pendu, Côte de Laverrière 143 Offoy, Dargies 185 DEPARTEMENTAL PPI17 Vallée 

du Puits et Côte de Laverrière 310 Beaudéduit, Dargies, Laverrière, Offoy, Sommereux 104 DEPARTEMENTAL 

PPI28 Larris de la Vallée Vacquerie 72 Lavacquerie 84 LOCAL PPI23 Larris et bois de la Vallée du Multru 392 

Sommereux, Le Hamel, Cempuis, Le Mesnil1Conteville 161 LOCAL PPI22 Bois Fourré et bois de Crèvecoeur 

266 Lihus, Hétomesnil, Prévillers 

3.1.5 Les sites en gestion du Conservatoire des Espaces Naturels 

- La cavité souterraine du Petit Blamont, de Marseille-en-Beauvaisis, est un habitat naturel pour les 

Chiroptères. Le rôle du Conservatoire d’espaces naturels de Picardie est de maintenir le site accueillant pour 

l’hibernation des chauves-souris, particulièrement le Vespertilion à oreilles échancrées. La préservation du 

site permet ainsi de garantir la tranquillité des lieux, nécessaire à une hibernation idéale. Grand Murin, 

Vespertilion à moustaches ou Vespertilion de Daubenton… trouvent aussi en ce lieu un refuge idéal pour 

passer la mauvaise saison 

L’Eglise de Fontaine-Lavaganne L'Eglise de Fontaine-Lavaganne est un lieu de mise-bas de Sérotine commune. 

Cette espèce de chauve-souris, plutôt sédentaire, aime séjourner dans les combles et greniers surtout durant 

la saison estivale. Une autre espèce de chauves-souris y est également contactée (Plecotus sp.) notamment 

depuis la réalisation des aménagements favorables aux Chauves-souris. 

3.2 Paysages 

  3.2.1 Le Plateau Picard 

 Le plateau Picard est un vaste plateau agricole présentant des paysages ouverts de grandes cultures donnant 

sur des horizons majoritairement dégagés. 

 Le plateau de la Picardie Verte : la douce succession du grand paysage au paysage de proximité créée par le 

courtil. 

- Je dirai : des paysages saccagés par de nombreuses machines qui brassent du vent dans des zones 

industrielles dans le fond de nos jardins. 

3.3 Patrimoine culturel, architectural et archéologique 

-  église de Sommereux SOMMEREUX Eglise de Fontaine-Torcy FONTENAY-TORCY Cimetière de Fontaine-

Torcy FONTENAY-TORCY Eglise LE HAMEL Sites classés sur le territoire NOM COMMUNE Eglise de Granvilliers 

GRANDVILLIERS Maisons pans de bois HAUTE-EPINE Abbaye Lannoy (ferme, moulin,…) ROY-BOISSY Mairie 
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de Songeons (ancienne) SONGEONS Halle de Songeons SONGEONS Ancienne abbaye de Beaupré ACHY 

Moulin de pierre GREZ. 

Il a fallu se battre pour qu’une motion soit prise par la CCPV afin de défendre nos territoires contre des 

machines de 120 m de haut implantées près de ces sites ! 

Des machines implantées contre l’avis de l’ABF, qui s’est opposé ?  Personne !!! 

Disparition des pâtures et des haies les accompagnants 

 Dégradation des courtils et larris Perte du caractère agricole par la transformation ou la disparition des 

fermes (mutation du bâti, notamment des grandes fermes, fermes-châteaux ou moulins) 

- nos territoires sont défigurés par des machines de 120 m de haut implantées près de nos tours de ville, 

comment voulez-vous respecter les courtils ? 

- Prévoir des sanctions pour ceux qui ne respectent pas ce patrimoine. 

4.1 Les inondations / ruissellements 

4.1.3 L’inondation par ruissellement et coulée de boue 

- la commune de Cempuis est touchée par ces coulées de boue et par le ruissellement des eaux de pluie qui 

viennent de Briot, Halloy, Grez, le Hamel et Grandvilliers. 

4.1.4 L’inondation par remontée de nappes phréatiques 

- la commune de Cempuis est touchée par ce problème avec le Multru 

5.1.1 Installations classées pour la protection de l’environnement 

- Des machines de 120 m de haut sont implantées dans notre environnement, les avis de l’ABF ne sont pas 

respectés et ne figurent pas dans ce classement 

 5.6 Les déchets ménagers 

6.4.3 Infrastructure et déplacements  

- Rien ne fait état d’une soi-disant autoroute au travers de ce territoire reliant Beauvais à l’A16 ou A29. Cela 

doit être perdu de vue !!!!!  

  Que devient ce projet ? 

P. M. - Cempuis 

 

• Avis n°3  

Bonjour, 

A la lecture du document PCAET, je note des ambitions louables concernant l'évolution de la consommation 

d'énergie, mais aussi la préservation du patrimoine. 
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Sur ce sujet qui me tient particulièrement à cœur, en tant que gestionnaire d'un monument historique à la 

frontière de l'Oise et de la Seine Maritime, je suis particulièrement attaché au respect de la préservation de 

nos sites et de notre environnement. 

Aussi, le développement anarchique de parcs éoliens, défigurant ce patrimoine, bénéficiant à quelques-uns 

et ayant un effet repoussoir pour le plus grand nombre, doit être organisé et contrôlé au niveau de la CCPV. 

Le pire serait de transformer notre territoire en un parc éolien géant, comme visible dans la Somme voisine.... 

Un bel exemple à ne pas copier. 

Je suis donc tout particulièrement attaché à la préservation de la vallée du Thérain et de ses abords, qui sont 

un atout unique de la CCPV en termes de biodiversité et de tourisme vert. Une démarche de classement de 

l'ensemble de cette vallée et de ses abords permettrait de pérenniser cette préservation.  

J'y serait donc très favorable. 

En vous remerciant de prendre en considération ce retour. 

P. R. - Villers Vermont 

 

• Avis n°4 

Date : 30/01/2022 

Madame la Présidente, 

En parcourant le site internet de la CCPV, j'ai appris (par hasard) que vous soumettiez le Plan Climat Energie 

de la Picardie verte à l'avis du public pendant ce mois de janvier. 

Habitant de la CCPV depuis plus de 60 ans et sensible au sujet par mon passé professionnel ayant déjà conduit 

un PCEAT et un plan vélo et comme pratiquant touristique, je saisis cette occasion pour vous faire part de 

mon avis et suggestions concernant le plan de déplacement simplifié et plus particulièrement le contenu du 

plan vélo que vous êtes en train de finaliser. 

Tout d'abord vu le retard de notre collectivité dans ce domaine, je considère qu'il s'agit là d'une action 

prioritaire pour le territoire dans la mesure où les mesures qui en découleront, au-delà de la simple réduction 

de consommation d’énergie pour les usagers de la CCPV, contribueront au bien-être de la population du 

territoire mais est également un facteur de développement touristique avec des retombées économiques 

notables pour le territoire. 

N'ayant aucune connaissance de l'avancement de votre réflexion dans le domaine plus particulier du plan 

vélo, je vous livre toutes mes suggestions pour le contenu de celui-ci dont, je suppose la majorité des mesures 

que je vais lister est déjà intégrée dans vos travaux. 

Soit : 

- Le plan vélo doit absolument être cohérent avec le plan régional qui définit les grands axes nationaux et 

internationaux et le plan départemental. 
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L'association de ces 2 collectivités au plan de la CCPV est indispensable, s'agissant des 2 principaux 

partenaires financiers des travaux qui en découleront notamment le Département qui sera maître d'ouvrage 

sur les RD et subventionne les travaux dans les communes ainsi que la Région qui finance les voies vertes, 

gère le réseau TER et donne accès aux financements européens. 

- Le plan vélo a vocation à couvrir les besoins journaliers des habitants de la CCPV mais également le volet de 

développement touristique de la CCPV. Il faut avoir en tête qu'un touriste cycliste itinérant dépense de 80 à 

100€ par jour sur le territoire.  Sur ce 2eme volet il est indispensable de travailler de concert avec Oise 

Tourisme et les associations d’usagers : AF3V par exemple qui répertorie et donne son avis sur tous les grands 

circuits en France et/ou France vélo tourisme. 

Pour le volet d'usages quotidiens : 

- Prévoir les liaisons par voies douces à chaque fois que c'est techniquement facile (si maîtrise foncière aisée) 

ou à défaut pistes cyclables vers les 3 bourgs centres, Grandvilliers, Formerie, Marseille en Beauvaisis pour 

toutes les communes situées dans un rayon de 5 Kms ainsi que vers la gare d'Abancourt. Cela devrait 

rejoindre les préconisations du plan départemental élaboré il y a quelques années. Suivant l'importance du 

trafic routier on réalise des voies vertes sécurisées ou bien du marquage au sol. 

Ces 3 bourgs disposent d'équipements sportifs majeurs notamment les piscines et chacune un collège et un 

Lycée pour Grandvilliers ainsi que 3 gares principales auxquelles il convient d'ajouter celle d'Abancourt sur la 

ligne Amiens Rouen et Paris le Tréport donc une porte d'entrée et sortie majeure du territoire. 

- Prévoir des lieux de stationnement sécurisés pour les vélos à chaque gare du territoire ainsi que dans les 3 

centres bourgs principaux ainsi que Songeons. Les gens qui vont prendre le train pour se rendre au travail 

ont besoin de stationner leur vélo de manière totalement sécurisée. Pour les bourgs centres il faut en prévoir 

également un en centre-ville près des commerces et d'autres aux niveaux des complexes sportifs, piscines 

notamment (CCPV exemplaire !!!) et aire de covoiturage. Par exemple à Grandvilliers un parking à vélos 

correct pourrait être implanté sur le parking qui dessert le collège, la piscine, les terrains de foot, le tennis et 

l'aire de covoiturage. Si ce n'est pas déjà le cas, au Département d'en prévoir également dans les collèges et 

à la Région dans le Lycée. Les garages à vélos fermés pour les gares principales et couverts pour les autres 

sont un plus. 

Il est nécessaire aussi que tous les supermarchés équipent leurs sites avec des garages à vélos sécurisés, 

digne de ce nom contrairement à ce qui se pratique actuellement. 

Toutes les communes devraient aussi avoir des parkings à vélos au centre bourg notamment à proximité des 

écoles, des aires de pique-nique, terrain multisports etc... 

Pour le volet développement touristique et économique 

Le plan vélo doit intégrer un volet loisirs et tourisme qui profitera ainsi à la population locale mais aussi aux 

touristes. 

Pour être attrayant ce plan vélo doit comporter des voies vertes sécurisées.  

- Pour couvrir le maximum du territoire le plan vélo devrait prévoir, à mon sens, 2 circuits de découverte 

chacun d'une longueur comprise entre 50 et 100 Kms permettant l'itinérance et la découverte du territoire ; 
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circuits vélos sur lesquels se grefferaient des circuits de randonnées pédestres. Ces 2 types de circuits sont 

complémentaires et profitent également aux habitants de la CCPV ; Le seul atout touristique de la CCPV c'est 

le tourisme vert et c'est de plus en plus recherché. 

- Ces circuits doivent intégrer impérativement des parties voies vertes (comme notre territoire !) sur les 

portions les plus circulées en complément de pistes cyclables sur les routes secondaires et seulement du 

balisage sur les autres. 

Pour les touristes itinérants les voies vertes sont la vitrine pour un territoire à vélo. 

- Les 2 circuits devraient au maximum passer par les gares (et les aires de covoiturage) car c'est non 

seulement primordial pour les trajets domicile travail mais également pour les touristes car c'est un moyen 

d'accès au territoire et de retour des vélos dans les trains. Les TER le permettent généralement. 

- les 2 circuits doivent relier aussi le maximum de Points d'intérêt Touristique (déjà balisés par le 

Département) et passer par les 4 bourgs centres pour les commerces et services. 

- Afin de profiter de la notoriété du Paris Londres qui borde la CCPV et relie notamment Beauvais à Gournay 

en Bray puis Forges les eaux jusqu'à Dieppe il faut rattacher les 2 circuits à cette liaison et travailler avec les 

grands guides à vélo (Chamina et autres) pour les y intégrer. Il faut rattacher la CCPV aux autres territoires à 

vélos car le cycliste se passe volontiers des frontières. 

En reliant la CCPV au Paris Londres, pour les cyclistes, on relie aussi la CCPV à Beauvais, le parc Saint Paul, 

Clermont, Compiègne, son histoire et le Saint Jacques de Compostel, Chantilly... 

Les 2 circuits doivent passer impérativement par Gerberoy qui est le seul village du territoire et du 

Département classé parmi les plus beaux villages de France. On le trouve ainsi dans tous les guides 

touristiques ety c'est donc une porte d'entrée. 

Le 2eme lieu de passage majeur parait être Grandvilliers qui cumule tous les attraits pour un touriste qui veut 

s'arrêter quelques jours : tous les commerces et services, tous les équipements de sports et loisirs, son 

histoire, sa proximité de Beauvais et Amiens et de l'aéroport. Ces circuits passant par Grandvilliers 

permettent aussi de rééquilibrer l'effort touristique de la CCPV vers un secteur autre que Gerberoy et 

Songeons tout en les reliant.  

- Les 2 circuits touristiques et les liaisons domicile travail doivent au maximum se superposer pour limiter les 

travaux et l'investissement. 

- Il faut développer en même temps une offre hôtelière de qualité du type Gites ruraux et chambres d'hôtes 

dont certains devront être labellisés accueil vélos. Il faut aussi développer une offre de location vélos 

classiques et électriques voire de transports de bagages. La CCPV au titre de sa compétence économique 

pourrait apporter son aide financière comme le font d'autres collectivités. 

- Un premier circuit pourrait partir de Ferrieres en Bray et/ou de Lachapelle aux pots (ou même les 2 

bretelles), rejoindre Gerberoy et Songeons et à ce niveau se dédoubler avec un circuit qui remonte la vallée 

du terrain sur lequel une action est déjà en cours et le second rejoindrait Grandvilliers via Marseille en 

Beauvaisis. Les 2 circuits se rejoindraient à Grandvilliers pour se diriger vers Crèvecoeur le Grand via 

Sommereux pour la commanderie des Templiers, Hétomesnil avec son musée de compétence CCPV et les 
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éoliennes qui marquent beaucoup notre territoire (avec visites à négocier avec l'opérateur), pour rejoindre 

la coulée verte qui relie Amiens d'un côté et Beauvais via St Omer en projet d'aménagement et qu'il serait 

bien d'en faire rapidement une voie verte. 

- Le second circuit suivrait la vallée du Thérain jusque Grumesnil puis remonterait vers Formerie, la gare 

d'Abancourt puis rejoindrait Grandvilliers via Moliens et Feuquières où il y a les 2 fleurons industriels du 

territoire avec lesquels il pourrait peut-être y avoir une possibilité de développer un tourisme industriel. A 

partir de Grumesnil un partenariat pourrait être recherché avec le Département 76 pour prolonger le circuit 

CCPV vers Forges les eaux et rejoindre à nouveau l’Avenue verte du Paris Londres. 

Il serait bien d'ailleurs d'aller s'inspirer de cette réalisation  

- Il faut impérativement créer des voies vertes, celles-ci étant un élément majeur du plan vélo et en sont la 

vitrine. 

On les crée généralement sur les voies ferrées désaffectées (s’il en reste sur le territoire voir pour se les faire 

rétrocéder) et le long de tronçons routiers dangereux. 

A ce titre, il apparait que la liaison Marseille en Beauvaisis - Grandvilliers répond parfaitement à l’équation : 

2 bourgs centres sur les 4 dont Marseille avec l'office de tourisme, 4 gares, 2 Collèges sur 3, 1 Lycée,1 Piscine 

et 4 villages à moins de 5 Kms du bourg avec plusieurs attraits touristiques. Fontaine Lavaganne centre et 

son château, Gaudechart et son école, Thieuloy et son prix Nobel de la paix Ferdinand Buisson et enfin Halloy. 

La longueur de voie verte serait par ailleurs faible au regard de la population desservie  soit environ 2 kms en 

tout  pour partie entre Intermarché à Marseille en Beauvaisis et l'entrée de Fontaine Lavaganne, la sortie de 

Fontaine pour rejoindre la route de Gaudechart et le plus gros linéaire entre Thieuloy et Halloy dont le 

linéaire(1,2 kms) s'y prête bien car il est pratiquement plat ( moins de 5% de pente), route dangereuse à vélo 

et accotements larges( pas d'emprise foncière agricole à prévoir en première approche) avec passage 

possible à 2 fois une voie au lieu de 3 ce qui en plus réduirait la vitesse des véhicules dans Thieuloy. On 

pourrait aussi y planter des haies tout le long rejoignant une autre action du PCEAT. Le Département sait très 

bien faire et nos élus Départementaux du canton au titre de leurs compétences pourraient facilement porter 

le projet dès lors qu'il s'agit d'une priorité départementale. 

Ces voies vertes seraient ouvertes aux piétons cyclistes et trottinettes et rollers si la largeur est suffisante et 

pas aux chevaux avec comptabilisation des usagers. 

Autre avantage : c'est le Département qui serait maître d'ouvrage s'agissant d'une RD et pourrait ne pas être 

insensible au fait que la CCPV est actuellement sous desservie en pistes cyclables et voies vertes par rapport 

au reste du Département dans la mesure où ce projet répond à ses priorités. Le Département a bien 

développé les voies vertes mais le territoire de la CCPV est resté jusqu'içi bien en retrait... 

- Il y aura bien entendu à prévoir les continuités de liaison en traverse de communes mais le Département 

est maître d'ouvrage et/ou financeur et la Région apporte aussi un financement dans certains cas. Cela 

permet souvent aux communes d'en profiter pour embellir leur traverse de village, les sécuriser et  en 

coordination, d'enfouir les réseaux électriques  ce qui permet non seulement de lutter contre la pollution 

visuelle mais aussi de rejoindre d'autres actions du PCEAT soit la sécurisation de la desserte électrique et la 

mise aux normes (leds) de l'éclairage public; Le SE 60 partenaire de la CCPV sur le PCEAT et qui gère le FACE 

ne peut pas y être défavorable du fait que certains secteurs de la Picardie verte sont très en retard sur ce 
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point. La desserte électrique va devenir un enjeu majeur vu la disparition programmée des autres sources 

d'énergie et il faut donc la sécuriser. Des financements sont sans doute aussi à rechercher auprès des 

opérateurs d'éoliennes.   

- la signalétique verticale sur les circuits vélos (avec Logo c'est un plus) est indispensable et permet de 

valoriser le territoire en renvoyant vers les PIT. 

Il faut prévoir une signalétique directionnelle et Kilométrique. 

- les communes peuvent en profiter pour développer des aires de pique-nique et installer des panneaux 

touristiques avec les circuits piétons et vélos et un panneau sur leur histoire et leur patrimoine. 

La CCPV peut être moteur du plan vélo mais les communes doivent aussi s'impliquer. 

- La mise en œuvre du plan vélo doit s'accompagner d'une communication particulière, non seulement avec 

la réalisation de guides mais aussi une communication évènementielle comme la journée du vélo début 

septembre. Le territoire possède également des associations dynamiques sur lesquelles il est important de 

s'appuyer et peut être aussi des cyclistes professionnels qui ont fait leur début sur le territoire... 

- Pour les travaux un plan vélo a l'avantage de se tronçonner facilement et peut se réaliser sur plusieurs 

années pour un coût raisonnable par rapport aux bénéfices attendus et c'est visible rapidement 

- Avec une bonne coordination avec le Département à qui reviendra finalement le gros des dépenses un 

objectif de tout faire en 5 ans ne parait pas insurmontable si la CCPV en fait une de ses priorités et s'en donne 

les moyens. 

Je passe copie de ce mail à Mr le maire de Thieuloy pour le cas où la commune qui serait directement 

concernée par sa traverse le long de la RD et son rayonnement au travers l’histoire de Ferdinand Buisson 

souhaiterait soutenir ce projet.  

Cordialement 

Ph. D. - Thieuloy Saint Antoine 

 

• Avis n°5 

Date : 02/02/2022 

Mme la Présidente, 

En complément de ma précédente contribution sur le plan de déplacement et le plan vélo, je vous adresse 

une nouvelle contribution plus générale sur le Plan Energie Climat notamment sur le plan d'actions que vous 

présentez. 

Tout d'abord je souligne l'important travail de réflexion qui ressort de vos travaux mais je n'ai porté mon 

regard que sur certaines mesures qui sont préconisées n'ayant pas toutes les compétences pour juger de 

l'opportunité de toutes. 
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Mon regard de simple citoyen habitant la Picardie verte me conduit néanmoins à attirer votre attention, si 

besoin en est, que ce plan mériterait lors de son lancement d'être vulgarisé pour que chacun se l'approprie 

et soit accessible à tout un chacun à défaut de rester un beau document pour élus avertis. 

Tout d'abord, je pense qu'en matière de communication le fait de mettre en premier objectif "un territoire à 

énergie positive" ne parait pas porteur du tout pour le simple citoyen mais devrait plutôt être présenté 

comme une conséquence de la mise en œuvre des actions. 

Le citoyen lambda n'en aura rien à faire que son territoire soit à énergie positive (c'est quoi ? Pour quoi faire 

? Pour qui ? C'est pour cela que l'on inonde le territoire d'éoliennes ?), s'il n'en retire pas un bénéfice réel 

dans sa vie quotidienne. 

En conséquence la communication devra être adaptée pour se mettre à notre niveau notamment lors de son 

lancement ; sinon cela restera un "truc" de la CCPV. 

Sans du tout remettre en cause les actions qui sont développées dans le plan présenté, il me semble que 

dans ce cadre la CCPV devrait être plus interventionniste et inscrire dans les actions un renforcement des 

outils mis à sa disposition. 

Dans la mise en œuvre de toutes les actions 

La CCPV se veut exemplaire dans les actions, sur ses locaux, son fonctionnement etc. C'est primordial mais 

ce serait tout de même encore mieux si les 89 communes s'engageaient également autant. 

Pratiquement toutes les actions décrites pour la CCPV pourraient s'appliquer aux 89 communes qui la 

compose. 

Sur le plan des locaux et de l'isolation regardons simplement la surface des locaux de la CCPV par rapport au 

total des locaux des 89 communes...  

Il n'y a pas de tutelle d'une collectivité sur une autre, néanmoins suivant l'exemple de la CCPV qui en prévoit 

une pour elle-même, une charte pourrait être élaborée pour toutes les communes rappelant leur volonté à 

mettre en œuvre les actions relevant de leur compétence. Sinon Il sera difficile de faire comprendre aux gens 

qu'il faut isoler leur habitation si la commune ne le fait pas pour ses propres locaux. Des études c'est bien 

mais du concret c'est mieux. Donc toutes les collectivités se doivent d'être exemplaire car le citoyen sera plus 

sensible à l'exemple de sa commune que celui de la CCPV qui reste une collectivité plus lointaine pour eux. 

Et quand des travaux sont faits un panneau serait un plus en termes de communication 

Action : Annexer une charte pour les collectivités du périmètre de la CCPV 

Dans le domaine des économies d'énergie et du développement des énergies vertes 

Sur le plan du chauffage des locaux et des économies d'énergie, il me semble qu'il faut être plus ambitieux 

car c'est le domaine où les gens vont réellement voir leur intérêt financier, ce qui permettra d'enclencher 

une vraie dynamique. 

Je porte à la réflexion ces 4 mesures : 
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- Flécher budgétairement (et le dire) toutes les recettes générées par les éoliennes vers des aides financières 

directes aux habitants de la CCPV. 

Cela aidera à mieux tolérer le développement des éoliennes sur le territoire de la CCPV surtout pour les 

habitants des communes limitrophes qui en ont aussi les désagréments sans bénéficier de leur manne 

financière. C'est peu ou pas connu que la CCPV perçoit des recettes pour ces implantations. 

- Intervenir budgétairement pour toute installation d'une pompe à chaleur en remplacement d'un chauffage 

vétuste. 

 Une pompe à chaleur permet de diviser sa consommation équivalente d'électricité par 3 à 4. 

Il y a des aides de l'Etat, de la Région, les CEE mais il y a des cas où elles sont très faibles et les gens n'ont pas 

forcément les moyens de réaliser les travaux. 

Un programme de 1000 pompes à chaleur installées par les artisans du territoire boosterait à la fois les 

économies d'énergie mais également l'emploi tout en permettant aux gens de dépenser sur le territoire ; La 

solution de la subvention ( par ex un bon d'achat dans les commerces de la CCPV)est la plus simple mais Il 

faudrait aussi  examiner la solution du microcrédit bancaire avec prise en charge des intérêts par convention 

avec les banques de façon à ce que l'amortissement du prêt soit compensé par l'économie réalisée. La CCPV 

assurerait l'accompagnement de façon à garantir la qualité des installations. 

- Ne pas oublier le secteur du parc social qui représente une grande quantité de logements, dont les 

habitants, souvent les plus en difficultés subissent le retard des bailleurs en termes de mises aux normes des 

locaux. 

La mise en place d'une convention d'objectifs avec tous les bailleurs définissant le nombre de logements à 

réhabiliter (exemple : 5 logements réhabilités pour un logement neuf autorisé et 80% de logements neufs en 

BBC) pourrait être mise en place.  

- Voir la faisabilité d'un marché de groupe par la CCPV ou SE 60 avec les opérateurs pour la souscription de 

contrats dits à énergie verte pour les abonnés qui après enquête préalable, seraient volontaires pour adhérer 

ou pas. 

L'effet de groupe permettrait sans doute de réduire les coûts, de verdir la consommation donc donner un 

signal vers les énergies renouvelables et le lancement d'un marché par une collectivité rassureraient les gens.  

- Lancer une opération LED vers les habitants en distribuant 5 ou 10 ampoules par foyer comme cela s'est 

fait pour les masques en 2020. 

Le remplacement de l'éclairage public par des LED est bien et doit se faire pour l'exemple mais l'impact sur 

la consommation est probablement négligeable par rapport aux consommations des ménages et ils n'y 

trouveront pas de retombées directes. 

Cela pourrait peut-être, être négocié avec les opérateurs de distribution comme EDF qui le propose déjà en 

direct à ses clients et les installateurs d'éoliennes. le SE 60 est un excellent partenaire pour trouver la solution. 

 En termes de communication une opération LED ou autre lors du lancement du PCEAT serait sans doute un 

plus. 
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Dans le domaine de l'eau potable  

Avec le réchauffement climatique et les conflits d'usage qu'il risque de générer, la ressource en eau parait 

être un enjeu majeur des prochaines années. 

Actuellement tous les habitants du territoire ne sont pas desservis par une eau de qualité équivalente et à 

prix égal malgré dans certains cas des forages pourtant très voisins. 

La CCPV a prévu d'initier des mesures de protection des captages et une action sur la vallée du Thérain et 

c'est indispensable mais la compétence est ailleurs. 

 Afin de bien mener cette politique globale de l'eau il faudrait que la CCPV en est toute la compétence. 

En conséquence l'une des actions du PCEAT pourrait être la prise de compétence eau ce qui induirait à terme 

une qualité d'eau égale pour tous, sécurisée avec des interconnexions pour mutualiser la ressource, et à prix 

égal pour un même territoire tout en faisant des économies d'échelle avec une technicité que seule une 

collectivité de la taille de la CCPV a les moyens d'avoir. 

Pour rappel une eau de bonne qualité sans pesticides que l'on n'hésite pas à boire c'est 200 bouteilles par an 

et par personne en moins, avec autant d'économies sur le budget de chacun et 200 bouteilles plastiques en 

moins dans nos poubelles. C'est doublement gagnant. 

 

Dans le domaine de l'eau de pluie 

Une action en faveur de la récupération individuelle des eaux de pluie comme pour le compost pourrait être 

développée. 

Pour économiser l'eau potable donc de l'énergie pour la produire, la transporter, et éviter de la rejeter dans 

la rue on peut imaginer utiliser l'eau de pluie de sa toiture pour alimenter des toilettes par exemple.  

Le frein actuel est le coût d'installation par rapport aux économies générées mais le rapport s'inversera quand 

le coût de l'eau sera plus élevé et la ressource plus rare ; Ne faut-il pas anticiper ? 

 

Dans le domaine des ordures ménagères 

Malgré les mesures de TRI mises en place vous constatez que le poids résiduel par habitant ne diminue pas 

assez vite et l'abonné qui trie correctement voit néanmoins sa facture qui continue de grimper. Ceci est un 

facteur d'incompréhension et donne un sentiment d'injustice donc ne favorise pas à continuer l'effort. 

Plusieurs mesures semblent incontournables si l'on veut progresser dans le bon sens 

  - Sur le même principe que pour l'eau qui est "qui pollue, paie" il faut changer le système de répartition des 

charges. 

Basé sur les taxes Foncières le système actuel est complètement injuste, non encourageant pour les foyers 

peu occupés qui produisent peu de déchets et qui paient et pas motivant pour ceux qui ne paient pas au 
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niveau des déchets produits ; c'est un frein puissant au tri. Un paiement au poids serait plus équitable et 

inciterait les gens à bien trier.  

Donc l'une des actions du PCEAT devrait être la modification du mode de perception des recettes. 

Comme il y aura des plus et des moins pour les abonnés il sera nécessaire d'être imaginatif sur la mise en 

place du mécanisme et sa mise en œuvre devra être progressive. D'autres collectivités l'ont fait donc c'est 

faisable. 

  - Afin d'améliorer le tri il faut développer les points d'apport volontaires ; un seul par commune parait 

insuffisant 

Vu la faible fréquentation des bacs à papier s'ils sont distants de plus de 500m, on peut se poser la question 

du tri des petits papiers par exemple qui finissent en majorité dans la poubelle grise. 

Afin que ces points d'apport volontaires ne deviennent des petites décharges c'est aussi un plus si c'est 

propre et sécurisé. 

On peut aussi imaginer décentraliser plusieurs points d'apports de déchets verts, sécurisés et vidés par la 

CCPV et emmenés sur les 2 déchetteries. On a du mal à penser qu'un habitant situé à 20kms de la déchetterie 

va faire beaucoup de déplacement pour ses déchets verts vers Feuquières ; quelques points d'apports 

supplémentaires limiteraient les déplacements donc on réduira l'utilisation des voitures 

Par ailleurs la collecte des déchets verts se doit d'être supprimée : un même prix pour un même service pour 

tous. Un site sur Grandvilliers réduirait les distances de beaucoup de monde. 

On peut sans doute aussi réduire la collecte là où c'est possible pour réduire les coûts ; Pour un particulier 

qui trie correctement le volume de déchets le plus important c'est celui des plastiques : est-il utile de les 

ramasser en porte à porte toutes les semaines ? 

 

Dans le domaine de la qualité de l'air 

Pour répondre à l'actualité ce serait opportun de mettre rapidement en place et avant la rentrée de 

septembre des capteurs, purificateurs d'air, VMC dans les classes du primaire. Une commande groupée par 

la CCPV permettrait de réduire les coûts. 

 

Dans le domaine de l'alimentation 

Afin de développer les circuits courts en s'appuyant sur nos producteurs locaux on peut penser à quelques 

mesures : 

 - Alimenter les cantines scolaires en produits du territoire  

 - Ne faut-il pas lancer aussi une étude sur la faisabilité d'une cuisine centrale où seraient préparés les repas 

des cantines de la CCPV alimentée par des produits locaux ? = meilleurs produits, emplois et moins de 

transport 
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 - Pour les communes d'une certaine taille et/ou éloignée des centres bourgs ne faut-il expérimenter la vente 

de produits locaux et de pain dans les distributeurs automatiques dont l'investissement serait pris en charge 

par la collectivité et géré par les agriculteurs. 

Cela répondrait aux besoins des usagers tout en limitant leurs déplacements et assurerait aux exploitants un 

débouché pérenne tout en ne leur faisant pas subir l'investissement. 

 - Plutôt que de planter dans chaque commune un champ de pommes de terre, mesure sympathique, ne 

faut-il pas plutôt développer dans chaque commune des jardins familiaux. 

On note en effet que parfois des habitants des villages vont cultiver un jardin de ce type au bourg centre ; il 

y aurait donc une demande 

Il suffirait de la mesurer par enquête préalable avant de la mettre en œuvre. 

 

Dans le domaine de la préservation de la nature 

On note bien une volonté de préserver les chauve-souris mais n'est pas bien constaté un programme plus 

large de préservation d'autres espaces ou espèces. Avec le changement climatique il est crucial de se poser 

la question.  

-Action : la mise en place d'une convention de préservation, mise en valeur et gestion du patrimoine naturel 

avec le conservatoire des sites de Picardie qui gère déjà quelques sites en Picardie verte. Ce sont des 

spécialistes et le financement est en grande partie assuré par le Département via la TDENS que verse par 

ailleurs les accédants à la propriété de la Picardie verte lors des dépôts de permis de construire...Les recettes 

générées en Picardie verte profiteraient à notre territoire 

 

Relations avec les différents organismes associés 

Action : Mises en place systématique de conventions d'objectifs chiffrés sur les actions qui relèvent de leur 

domaine sur 5 ans avec tous les organismes associés et représentatifs de professions : Chambre d'agriculture, 

Chambre de commerce, Bailleurs sociaux, SE 60... 

 

Dans le domaine de la communication 

Le lancement du PCEAT devrait faire l'objet d'une communication renforcée et particulière auprès de la 

population. 

Ce serait l'occasion d'y décrire toutes les mesures prises notamment vers les usagers pour les 5 ans à venir 

avec toutes les bonnes adresses. 

La communication doit être accessible et toucher tout le monde, être maitrisée par la CCPV car autrement 

elle est très inégale d'une commune à une autre. 
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Même si c'est moins de papier une communication internet seule ne suffit pas ; tout le monde ne maitrise 

pas 

Un numéro spécial du magazine avec livret central guide des aides ? et un bilan tous les ans ? et un coup de 

com avec distribution de Leds par ex ? 

Peut-être qu'une boite à idées ouverte aux usagers serait bien aussi  

Espérant que ces quelques pistes de réflexion sauront retenir votre attention 

Cordialement 

Ph. D. - Thieuloy Saint Antoine 


